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Burundi : la nomination d'officiers a des postes de gouverneurs inquiéte la société
civile

RFI, 11/07/2020 Le SA©nat burundais a approuvA®© vendredi soir A la quasi-unanimitA© les noms des gouverneurs de
provinces choisis par le nouveau chef de IA€™Etat, le gA©nA©ral Evariste Ndayishimiye. Sur les 18 gouverneurs dont le maire
de Bujumbura nommA®s, 6 sont des officiers supACrieurs issus de [A€™armA®©e, de la police et du trA"s redoutA© Service nati
de renseignement, qui dA©pend directement de la prA©sidence. [Photo : le nouveau maire de Bujumbura, GA©nACral Jimmy
Hatungimana.]

Ces nominations da€™hommes en uniformes A des postes encore rA©cemment exclusivement rA@servA©s aux civils survier
aprA’s celles de plusieurs gA©nAG©raux issus des ex-rebelles hutusA du CNDD-FDD au pouvoirA A des postes clA©s du
gouvernement et de la prA©sidence. La derniA’re nomination d&€™un gouverneur de province issu des corps de dAGfense et (
sA©curitA®© remontait A une vingtaine da€™annA®©es, au plus fort de la guerre civile qui a ensanglantA© le Burundi entre 1993
2006. Pour Ia€™une des figures de la sociAGtA® civile en exil, Pacifique Nininahazwe, ce choix vient confirmer A«A une
militarisation des institutions que 1A€™on avait JA©jA observA© dA’s les premiA res nominations faites par le prA©sident Evari:
NdayishimiyeA A». Contrairement A la Constitution de 2005,A la nouvelle loi fondamentaleA approuvA®©e il y a deux ans
na€™interdit plus aux soldats et policiers dA€™occuper des postes administratifs.A A«A LA€™objectif AGtait de ne plus priver le
ces talents qui ont dA©montrA© leurs capacitA©s de leadership dans IA€™armA©e et la policeA A», a justifiA© un haut cadre d
donnant la€™exemple du nouveau maire de Bujumbura, le gA©nA®©ral Jimmy Hatungimana, un homme respectA© de tous. Au
reproche, la trA’s faible reprA©sentativitA© de la minoritA®© tutsi.A lls ne sont que 3 contre 15 gouverneurs issus de la
communautA© hutu. On est bien loin des quotas de 60/40% prA©vues par la Constitution. Un des responsables de la
communication gouvernementale rappelle que A«A la Constitution du Burundi nA€™impose pas de quotas ethniques en ce qui
concerne le poste de gouverneurA A». Un argument qui ne convainc guA're la sociAGtA© civile en exil, qui rappelle que le
gouvernement burundais nA€™a pas hAGsitA© A imposer derniA rement ces mA2mes quotas dans les ONG internationales oA
Hutus ACtaient faiblement reprA©sentA©s, alors que la Constitution ne le prA©voit pas, IA non plus.

A

(adsbygoogle = window.adsbygoogle || []).push({});

https://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 19 April, 2024, 05:54



